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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxes foncieres
Question écrite n° 9693

Texte de la question

M. Remy Auchede attire l'attention de M. le ministre du logement sur les milliers d'accedants a la propriete qui
ont signe des contrats de vente a terme avec des societes HLM. Ces familles ne sont donc proprietaires de leur
maison qu'au terme de leur contrat. En fonction de cette donnee, un arret du Conseil d'Etat pris en octobre
1990, stipule clairement le caractere particulier de cette situation et indique que la taxe fonciere etant redevable
par le proprietaire, c'est la societe HLM qui doit la payer. Cette regle a ete appliquee au profit des accedants
jusqu'a ce que la societe « HLM » Carpi ne conteste la loi en pretextant que la taxe fonciere fait partie des « frais
et autres charges » redevables par l'accedant acquereur du logement. C'est pourquoi, il lui demande, quelles
dispositions il compte prendre pour clarifier cette situation et rendre justice aux accedants a la propriete qui ne
reclament que l'application de la loi.

Texte de la réponse

Infirmant la pratique anterieure, un arret du Conseil d'Etat du 2 juillet 1990 a juge qu'en cas de vente a terme le
vendeur est assujetti a la taxe fonciere sur les proprietes baties jusqu'au transfert de propriete intervenant a
l'issue du contrat. L'administration fiscale s'est ralliee a cette jurisprudence par une instruction du 4 octobre
1991. Depuis cette date, la taxe est donc etablie au nom du vendeur et non plus de l'accedant a la propriete.
Toutefois, la loi fiscale qui fixe le redevable legal, c'est-a-dire la personne dont l'administration peut exiger le
paiement de l'impot, n'interdit pas au vendeur de reclamer son remboursement a l'acquereur en application du
contrat de vente si celui-ci le prevoit. Les faits evoques, qui concernent toutes les societes qui ont pratique la
vente a terme, ne semblent donc reveler, sous reserve de l'examen des contrats de vente concernes et de
l'appreciation souveraine des tribunaux, aucune meconnaissance de la loi.
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